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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

PRÉFET DE LA DROME

Direction régionale del'environnement, de l'aménagement

et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes

Unité inter-Départementale Drôme-Ardèche

référence : 20200120-AP-DAEN0071

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant autorisation environnementale
d’exploiter une unité de méthanisation

par Valence Romans Agglo sur la commune de Valence

LE PRÉFET DE LA DROME

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1" du livre V de la partie législative, son titre 1“ du livre V
de la partie réglementaire ;
VU la nomenclature desinstallations classées;
VU lerrêté ministériel du 10 novembre 2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les
installations de méthanisation soumises à autorisation en application du titre ler du livre V du code de
l'environnement ;
VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention desrisques accidentels au sein des installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ;
VU la demande d'autorisation environnementale présentée, le 29 janvier 2019 et complétée le 18 juillet 2019 par
Valence Romans Agglo dont le siège social est situé 1, Place Jacques BREL 26000 Valence en vue d’obtenir
l’autorisation d'exploiter un procédé de méthanisation d’une capacité de traitement de 272 tonnes de matières
brutes sur le territoire de la commune de Valence, à l’adresse sise : Station d’épuration de Valence — Quartier
Mauboule — 26000 Valence

VU l'absence d’avis de l'Autorité Environnementale en date du 14 septembre 2019 ;

VU la décision en date du 8 août 2019 du président du tribunal administratif de Grenoble désignant un
commissaire enquêteur (M.VIGIER)et un commissaire enquêteur suppléant ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2019 ordonnantl’organisation d’une enquête publique pour une
durée d'un mois, du 21 octobre 2019 au 21 novembre 2019 inclussur le territoire des communes de Valence (26),
Portes-lès-Valence (26), Saint-Péray (07), Guilherand-Granges (07), Toulaud (07) et Soyons(07) ;
VU l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communesde l’avis au public ;

VU la publication de cet avis dansles journaux Le Dauphiné Libéré les 26 septembre 2019 et 24 octobre 2019, et
Peuple Libre les 26 septembre 2019 et 24 octobre 2019 :

VU leregistre d’enquête et l’avis favorable du commissaire enquéteur en date du 16 décembre 2019:

VU l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ;

VU les avis favorables émis par les conseils municipaux des communes de Portes-lès-Valence (26) et Toulaud
(07);

VU les avis expriméspar les différents services et organismes consultés ;

VU les conclusions de la tierce expertise INERIS du 18 juillet 2019 ;
VU le rapport et les propositions en date du 11 février 2020 del'inspection desinstallations classées
VU le projet d’arrêté porté le 11 février 2020 à la connaissance du demandeur ;

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 21 février 2020.



CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement,
l’autorisation ne peutêtre accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

CONSIDERANT queles conditions d'aménagementet d’exploitation, les modalités d’implantation, prévues dans
le dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ;

CONSIDERANT queles conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme,

ARRÊTE



TITRE1 - PORTÉEDE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation

Valence Romans Agglo dontle siège social est situé 1, Place Jacques BREL 26000 Valence, est autorisée, sous
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de
Valence,les installations détaillées dans les articles suivants.

Article 1.1.2. Installations non visées parla nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a
enregistrement

Lesprescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l'établissement dès lors quecesinstallations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses
dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent
arrêté.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LANOMENCLATURE

 

  

DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Désignation des installations Volume de l'activité Nomenclature
taille en fonction descritères ICPE (AE,
de la nomenclature ICPE rubriques D,

concernées|NC)

Méthanisation de déchets non- Méthanisation de produits issus de l’assainissement 2781-2-a A
dangereux 272 tonnes de matières brutes parjour

Volume moyen de biogaz sec produit 4 463 Nm°/j

Silo de réception des boues externes de 120 m°
Bâche à bouesliquides de 567 m3
Bâche aval de stockage de 265 m°

Valorisation de déchets non- Méthanisation de produits issus de l’assainissement

  
dangereux 272 tonnes de matières brutes parjour 3532 À

Combustion ière Biogaz

/

Gaz Naturel 2910-B NC
Puissance de 0,6 MW

Gaz inflammable de catégorie 1 Stockage de biogaz : 0,98 tonnes 4310 | NC   Gastop digesteur (19 m3). gazomètre (810 m3).
 



 

 
canalisations (6 m3), autres (11 m°) soit 846 m°
(densité = 1.16)    

A = Autorisation ; E = Enregistrement ; D = Déclaration ; DC = Déclaration soumis à Contrôle périodique ; NC =Non classé

En application de l’article R. 512-55 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumises à
l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une
installation soumise au régime de l'autorisation ou de l’enregistrement.

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT CONCERNÉ PAR L'AUTORISATION

Lesinstallations autorisées sontsituées sur les communes, parcelles etlieux-dits suivants :

 

Commune Parcelles Lieu-dit

Valence DL 185 Quartier Mauboule
 

     

ARTICLE 1.2.3. CAPACITÉS D'ENTREPOSAGE DES MATIÈRES EN ENTRÉE ET EN SORTIE

1.2.3.1 — Capacité d'entreposage des déchets reçus pour traitement

L'entreposage dans l'établissement des déchets reçus pour traitement a une durée limitée à 8 jours. Les véhicules

d'apport des déchets sont déchargés à l'intérieur d'un bâtiment.

1.2.3.2 — Capacité d'entreposage du digestat

Les ouvragesde stockage du digestat sont dimensionnéset exploités de manière à éviter tout déversement dans le
milieu naturel. Ils ont une capacité suffisante pour permettre le stockage de l'ensemble du digestat produit pendant
unepériode correspondant à la plus longue période pendant laquelle son évacuation ou son traïtement n'est pas
possible, saufsi l'exploitant ou un prestataire dispose de capacités de stockage en situation administrative régulière
sur un autre site et est en mesure d'en justifier la disponibilité.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Article 1.3.1. Conformité

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les
réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure,l'installation n'a pas été mise en
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années
consécutives.



CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATIONS D’ACTIVITE

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à
l'article R. 181-46 du code de l’environnement, y compris en ce qui concerne les moyens humains et
organisationnels. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Touslesfrais engagés à cette occasion sont supportés
par l’exploitant.

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTSABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvementest incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, desdispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UNAUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacementdesinstallations visées sousl'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

En application des articles L.181-15 et R.181-47 du code de l'environnement, lorsquele bénéfice de l’autorisation
est transféré à une autre personne,le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui
suivent ce transfert.

ARTICLE1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l’article R. 181-48 du code de l’environnement, pour l'application des articles
KR. 512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage priviligié à prendre en compte est un usage d'activités industrielles.

Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la
mise sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour Les installations autres que les installations
de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site :

e desinterdictions ou limitations d'accès au site :

la suppression des risques d'incendie et d'explosion;
e la surveillance deseffets de l'installation sur son environnement.



En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier
alinéa du présent article, aux dispositions du code de l’environnementapplicables à la date de cessation d’activité
desinstallations et prenant en compte tant les dispositions de la section 1 du Livre V du Titre I du chapitre IE du
Code del'Environnement, que celles de la section 8 du chapitre V du mêmetitre et du même livre.

La notification comporte en outre une évaluation de l'état de pollution du sol et des eaux souterraines par les
substances ou mélanges dangereux pertinents mentionnés à l'article 3 du règlement (CE) n°1272/2008 du 16
décembre 2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges.
Cette évaluation est fournie mêmesi l’arrêt ne libère pas du terrain susceptible d'être affecté à un nouvel usage.

En cas de pollution significative du sol et des eaux souterraines, par des substances ou mélanges mentionnés à
l'alinéa ci-dessus, intervenue depuis l’établissement du rapport de base mentionné au 3° du I de l'article KR. 515-59,

l'exploitant propose également dans sa notification les mesures permettant la remise du site dans l'état prévu à
l’alinéa ci-dessous.

En tenant compte de la faisabilité technique des mesures envisagées, l'exploitant remet le site dans un état au
moins similaire à celui décrit dans le rapport de base (Réf. BUREAU VERITAS Rapport CB797180/7193838-
7233187-V4).

CHAPITRE 1.6 REGLEMENTATION

ARTICLE 1.6.1, RÉGLEMENTATIONAPPLICABLE

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissementles prescriptions qui
le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) :

Dates des Textes

arrêtés

10/11/09 lfixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de méthanisation!
soumisesà autorisation en application du titre Ier du livre V du code de l'environnement

 

 

 

15/12/09 [modifié fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R. 512-33, R. 512-46-23 et R.
512-54 du code de l'environnement
 

31/03/80 (relatif à la réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre]
de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques
d’explosion

07/07/09 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes del
référence

 

 

27/10/11 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eaul
et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement
 

11/03/10 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de
prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère

29/02/12 [modifié fixant le contenu des registres mentionnésaux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code!
de l'environnement

29/07/05 |modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné l'article
4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005

 

 

 

23/01/97 [relatif à la limitation des bruits émis dansl'environnement par les installations classées pour lal
protection de l'environnement
 

31/01/08 [modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de
polluants et des déchets    



Article 1.6.2. Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :
- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de
l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression ;

- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation desinstallations pour :

- limiter le prélèvementet la consommation d’eau ;
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques,ainsi que la réduction des quantités

rejetées;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation
rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation dessites et des monuments ainsi que des éléments
du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement
ou d’arrêt momentané de façon à permettre, en toutes circonstances, le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dansl’installation.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1. Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble
desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont

mis en place en tant que de besoin.

Article 2.3.2. Esthétique

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier
(plantations, engazonnement,..).

CHAPITRE 2.4 LUTTE CONTRE LES RONGEURS

L'exploitant prend aussi souvent que nécessaire toutes les dispositions utiles pour empêcher la prolifération des
rongeurs et autres animaux éventuellement attirés par certains des produits présents dansle site.



CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

ARTICLE 2.5.1, DANGEROU NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meïlleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnésà l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection desinstallations classées, un rapport d'incidentest transmis
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.7 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Article 2.7.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programmede surveillance de ses émissionset de leurs effets dit
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour
tenir compte des évolutions de sesinstallations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,
et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un documenttenu à la disposition de l'inspection
des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y
compris les modalités de transmission à l’inspection desinstallations classées.
Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour lesdifférentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement,
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

Article 2.7.2. Mesures comparatives

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du
programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des
installations classées pour les paramètres considérés.
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection desinstallations
classées en application des dispositions desarticles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement.
Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire
réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux
sonores. Les frais de prélèvementet d'analyse sontà la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se
substituer aux mesures comparatives.

CHAPITRE 2.8 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

Article 2.8.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto
surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque



des résultats font présager des risques où inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au
respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement.

CHAPITRE 2.9 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

ARTICLE2,9.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSÀLADISPOSITION DE L’INSPECTION,

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

- le dossier de demande d'autorisation initial, avec l'ensemble de ses compléments,

- les plans tenus àjour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration

non couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrementset les prescriptions générales ministérielles, en cas

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises

pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection de l’environnementsur lesite.
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations
classées sur le site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE 2.10 BILANS PÉRIODIQUES

Article 2.10,1, Bilan environnement annuel

L'exploitant transmet par voie électronique à l’inspection desinstallations classées, suivant le calendrier prévu par
le code de l’environnement à l’article R. 229-20 et par l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à
la déclaration annuelle des émissions polluantes et déchets, un bilan annuel portant sur l’année précédente :

+ des utilisations d’eau (le bilan fait apparaître éventuellement les économiesréalisées),
+ de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé desinstallations
classées : la masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière

chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l’air, l’eau, et les sols, quel qu’en soit le cheminement,

ainsi que dans les déchets éliminésà l’extérieur de l’établissement.

Article 2.10.2. Rapport annuel

Une fois par an, avant le 30 avril de l’année suivante, l'exploitant adresse à l'inspection de l’environnement un

rapport d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus
généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée et les
demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public.
Le rapport précise également le mode de valorisation et le taux de valorisation annuel du biogaz produit, Il
présente aussi le bilan des quantités de digestat produites sur l'année, le cas échéant les variations mensuelles de
cette production.

ARTICLE 2.10.3. INFORMATION DU PUBLIC

Conformément aux dispositions de l'article R. 125-2 du code de l'environnement, l'exploitant adresse chaque année
au préfet de la Drôme et au maire de Valence un dossier comprenant les documents précisés à l'article précité.

ARTICLE2.10.4. COMITÉ LOCALDE SUIVI

Dès la mise en service de l'établissement, un comité local de suivi de site associant les riverains sera mise en place

par l'exploitant.



TITRE 3 CONDITIONS D'ADMISSION DES DECHETS

ARTICLE 3.1.1. ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES DECHETS COLLECTES ET POUVANT ETRE ACCUEILLIS
ET TRAIÎTES DANS L’ETABLISSEMENT

Les matières entrantes en digestion sont les suivantes:

- les boues primaires et biologiques de la STEP de Valence,
- les boues de la STEP de Romans-sur-Isère,

- les boues de la STEP de Portes-Lès-Valence,

- les graisses des STEP de Valence, Romans-sur-Isère et Portes-Lès-Valence,
- un gisement minoritaire de boueset graisses provenant d’autresstations d'épuration.

La quantité maximale de matières traitées s'élève à 272 tonnes de matières brutes parjour.

ARTICLE 3.1.2. DECHETS INTERDITS

Dansl'établissement sontinterdits l'accueil et le traitement :

de tousles déchets non listés dans l'article 3.1.1 ci-dessus, et donc notamment:

— les déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement:
— les sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) n°

1774/2002 ;
— les déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peutêtre

négligée du point de vue de la radioprotection ;
— des déchets listés dans l'article 3.1.1 ci-dessus s'ils sont mélangés à des matières inertes non

transformables telles que plastiques, ferrailles, verre, etc.

ARTICLE 3,13, ADMISSION DES DECHETS

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des matières admissibles dans
l'installation, Ces éléments précisent explicitementles critères qu'elles doivent satisfaire et dontla vérification est
requise.

Avantla première admission d'une matière dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, l'exploitant
demande au producteur, la collectivité en charge de la collecte ou au détenteur, une information préalable. Cette
information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moinstrois ans par l'exploitant.

L'information préalable contient a minima les éléments suivants pour la caractérisation des matières entrantes :

source et origine de la matière ;
données concernant sa composition, et notamment sa teneur en matière sèche et en matières organiques ;
dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) n°1774-2002,indication de la catégorie
correspondante et d'un éventuel traitement préalable d'hygiénisation ; l'établissement devra alors disposer
de l'agrément sanitaire prévu par le règlement (CE) n° 1774-2002 ;
son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ;
les conditions de son transport ;
le code du déchet conformémentà l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement;
le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notammentcelles nécessaires à la prévention de
la formation d'hydrogène sulfuré (H2S) consécutivement au mélange de matières avec des matières déjà
présentes sur Le site.

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection de l’environnement, le recueil des
informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, les motifs pour lesquels il a refusé
l'admission d'une matière.



A l'exception des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires et des déchets végétaux d'industries
agroalimentaires, l'information préalable mentionnéeci-dessus est complétée, pour les matières entrantes dont les
lots successifs présentent des caractéristiques peu variables, par la description du procédé conduisant à leur
production et par leur caractérisation au regard des substances mentionnées l'annexe 7a de l'arrêté du 2 février
1998 modifié susvisé.

Dansle cas de traitement de boues d'épuration domestiques ou industrielles, celles-ci doivent être conformes à
l'arrêté du 8 janvier 1998 ou à celui du 2 février 1998 modifié, et l'information préalable précise également:
- la description du procédé conduisant à leur production ;
- pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiquestraités par le procédé décrit ;
- une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative au regard des installations
raccordées au réseau de collecte dont les eaux sonttraitées par la station d'épuration ;
- une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs limites sont fixées par
l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé, réalisée selon la fréquence indiquée dans cet arrêté sur une période de temps
d'une année.

Tout lot de boues présentant une non-conformité aux valeurs limites fixées à l'annexe 1 de l'arrêté du 8 janvier
1998 susvisé est refusé par l'exploitant.

Lesinformationsrelatives aux boues sont conservées pendant dix ans par l'exploitant et mises à la disposition de
l'inspection de l’environnement.

Toute admission de déchets ou de matières donnelieu à un enregistrementde :

1. Leur désignation et le code des déchets indiqué à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de
l'environnement susvisé :

La date de réception ;
Le tonnage, évalué selon une méthode décrite etjustifiée par l'exploitant;
Le nom et l'adresse de l'expéditeur initial ;
Le cas échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les déchets ou matières ont été

préalablement entreposés, reconditionnés, transformésou traités et leur numéro SIRET;
Le nom, l'adresse du transporteur du déchet et, le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro de

récépissé délivré en application del'article R. 541-50 du code de l'environnement ;
La désignation du traitement déjà appliqué au déchet ou à la matière ;
La date prévisionnelle de traitement des déchets ou matières;

l'origine géographique, par rapport à la zone vulnérable à la pollution par les nitrates d'origine agricole ;
0. Le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de destination

prévue des déchets et matières refusés.

nn
n
E
B
H
N

s
n

Lesregistres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durées minimale de dix ans en cas
deretour au sol du digestat, et trois ans dansles autres cas. Cesregistres sont tenus à la disposition de l'inspection
de l’environnement.

ARTICLE 3.1.4. RÉCEPTION DES DÉCHETS

L'installation est équipée d'un dispositif de pesée des matières entrantes. A défaut, l'exploitant est en mesure de
justifier de la masse des matières reçues lors de chaque réception, sur la base :

— des informationset estimations communiquéespar le producteur de ces matières;

— d'une évaluation effectuée selon une méthode spécifiée, décrite et justifiée par l'exploitant.

Les déchets à traiter sont déchargés dès leur arrivée à l'intérieur d'un bâtiment, dans un dispositif de stockage
étanche, conçu pour éviter tout écoulementliquide et toute émission atmosphérique directe.



TITRE 4 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

 

 

CHAPITRE 4.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 4.1.1. Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant
notammentl’efficacité énergétique.
Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de
respecter les valeurs limites
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum
les durées d’indisponibilité pendant lesquelleselles ne pourront assurer pleinementleur fonction.
Lesinstallations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour
l'épuration des effluents,
Lesinstallations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de
leur bonne marche sont mesurés périodiquementet si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les
résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de
l'inspection des installations classées
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les
installations concernées.
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sontidentifiés
en qualité et quantité. Cette disposition ne s’applique pas aux organes de sécurité dont la torchère.

Article 4.1.2. Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant
entraîné des rejets dans l’air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont
consignés dans un registre

Article 4.1.3. Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le
facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des
personnes constituant un échantillon de population.
Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m°/h, par
le facteur de dilution au seuil de perception.
4.1.3.1 - Le niveau d’odeur émis à l’atmosphère par les deux unités de désodorisation et toute source odorante
présente sur le site doitêtre tel que le voisinage ne doit pas en être affecté :

la concentration d'odeur imputable à l'installation telle qu'elle est évaluée dans l'étude d'impact au niveau des
zones d'occupation humainelistées (habitations occupées par destiers, stades ou terrains de camping agréés ainsi
que zonesdestinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, établissements recevant du



public à l'exception de ceux lien avec la collecte et le traitement des déchets) dans un rayon de 3 000 mètres des
limites clôturées de l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 uoE /m° plus de 175 heures par an, soit une
fréquence de dépassement de 2 %.

4.1.3.2 - Afin d'éviter le dégagement de composés odorants dans l'environnement, toutes les opérations de
déchargement de déchets sont réalisées à l'intérieur d'un bâtiment technique confiné. Les parties aériennes des
cuves de stockage de déchets à traiter sont aspirées et l’air vicié dans le bâtiment est aspiré en permanence même
avec une porte ouverte.

413.3 - L'air aspiré des bâtiments techniques est traité, notamment au moyen d'unités de désodorisation de
dimension adaptée.

4.1.3.4 - Le rejet de biogaz à l'atmosphère est interdit en fonctionnement normal.

En cas d'indisponibilité, la torchère doit être capable d'assurer, en relai, la destruction de la totalité du biogaz

produit dans le cadre de la méthanisation des déchets. Le délai de mise en fonctionnement de la torchère doit être
compatible avec la capacité de stockage tampon du biogaz, de façon à ce qu'il n'y ait, en toute circonstance,
aucune émission de biogaz à l'atmosphère.

En cas d'indisponibilité de la torchère, la production de biogaz est arrêtée dans un délai tel qu'aucun rejet de biogaz
n'est émis à l'atmosphère.

Si cette indisponibilité dépasse 8 jours, l'exploitant évacue vers des installations de traitement dûment autorisées
les matières en attente de méthanisation susceptibles de provoquer des nuisances au cours de leur entreposage.

4.1.3.5 -— Valeurs limites d'émission

Lesrejets des unités de désodorisation dans l'atmosphère, mesurés dans des conditions normalisées, contiennent
moins de:

— 5 mg/Nm° d'hydrogène sulfuré (H2S) sur gaz sec si le flux dépasse 50 g/h ;
— 50 mg//Nm° d'ammoniac sur gaz sec si le flux dépasse 100 g/h ;
— (*)1000 Uo/Nn.

(*) Pour ce qui concerne les odeurs,les rejets des unités de désodorisation doivent être tels que quelles que soient
les conditions météorologiques, la prescription fixée à l'article 4.1.3.1 du présent arrêté, est respectée,

4.1.3.6 — Auto surveillance des mesures d'odeurs

Dans un délai d'un an après la mise en service de l'installation de méthanisation, l'exploitant procède, par un
organisme de compétence reconnue à défaut d'agrément, à un nouvel état des odeurs perçues dansl'environnement
selon la même méthode ayant conduit à l'état initial. Une relation entre les valeurs limites d'émission en sortie
d'unités de désodorisation et d'éventuelles odeurs pour le voisinage sera établie.

Annuellement, les concentration et débit d'odeurs en sortie de l'unité de désodorisation sont contrôlés par un
organisme de compétence reconnue à défaut d'agrément, et conformément à la norme NF EN 13725.

Les résultats doivent vérifier le respect desdispositions figurantà l'article 4.1.3 du présent arrêté.

Article 4.1.4, Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols
de poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,



- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela desdispositionstelles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en
cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

CHAPITRE 4.2 CONDITIONS DE REJET

Article 4.2.1. Dispositions générales

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règlesrelatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs
Les points de rejet dans le milieu naturel doiventêtre en nombre aussi réduit que possible. Toutrejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme ses dispositionsest interdit. La dilution desrejets atmosphériquesestinterdite.
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonnediffusion dans le milieu récepteur.
Lesrejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel,
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits
est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est
conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la
cherninés peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point
anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règlesrelatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.
Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dontles points de rejet sont repris ci-
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des
appareils, longueur droite pour le mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissions de polluants à l’atmosphère, En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou
toute autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d’application du présent arrêté,
sont respectées.
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité, Toutesles dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes extérieurs
à la demande de l’inspection des installations classées.

ARTICLE4.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES

 

 

 

N° de conduit Installations raccordées Puissance thermique Combustible
1 Chaudière biogaz / gaz 0,6 MW Biogaz / Gaz Naturel

naturel      

ARTICLE 4.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALESDE REJET

 

 

Hauteur
m (par rapport Diamètre Débit nominal Vitesse mini d’éjection en

au niveau du sol) en m Nm3/h m/s

[Conduit N° 1 21 03 897 5.5      
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température
(273 kelvins)et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).



ARTICLE4.2.4. MESURE DE PARAMÈTRES

La première mesure est effectuée six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. Tous les résultats
de la surveillance sont enregistrés.

Au moins une fois tous les cinq ans, les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre en charge
des installations classées choisi en accord avec l'inspection de l’environnement, ou, s'il n'en existe pas, accrédité

par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans
le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou
EA).

Les volumes de gaz sont rapportés :

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après

déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ;

- à une teneur en O:sur gaz sec de 3 %

Les paramètres à mesurer sont :
 

Concentration en O; de référence |

Oxydes de soufre (exprimés en SO:) Eh

Oxydes d'azote (exprimés en NO:2)

co

COVNM

HAP

 

 

 

 

 

Cadmium (Cd). mercure (}1g). thallium(T1) et leurs composés
Arsenic (As), sélénium (Se), tellure (Te)et leurs composés

Plomb (Pb) et ses composés

Antimoine (Sb), chrome (Cr), cobalt (Co), cuivre (Cu), étain (Sn), manganèse (Mn),

nickel (Ni), vanadium (V). zinc (Zn)et leurs composés

 

   
 

Les paramètres métaux et COVNM ne sont pas à mesurer lorsque la chaudière consomme du gaz naturel.



TITRE 5 - PROTECTION DES RESSOURCESEN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 5.1 COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma
directeur d'aménagementet de gestion des eaux et du schéma d'aménagementet de gestion des eaux s’il existe.
La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants.

CHAPITRE 5.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

Article 5.2.1. Origine des approvisionnements en eau

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour
limiter les flux d'eau.

Lesinstallations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la
quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100
m3/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement
informatisé et consultable par l’inspection desinstallations classées

Les prélèvements d’eau dans le milieu doiventfaire l’objet d’une demande auprès de l’administration.

Article 5.2.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement

Article 5.2.2.1. Protection des eaux d’alimentation

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances
dansles réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement.

CHAPITRE 5.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 5.3.1. Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 5.4.1 ou non conforme
aux dispositions du chapitre 5.4 est interdit.
À l'exception descas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,il est interdit
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits
et le milieu récepteur.

Article 5.3.2. Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des
installationsclassées ainsi que des services d'incendie et de secours.
Leplan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :

- l'origineet la distribution de l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..)
- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne

ou au milieu).



Article 5.3.3. Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans
le temps aux actions physiques et chimiquesdeseffluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Lesdifférentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Article 5.3.4. Protection des réseaux internes à l’établissement

Leseffluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres
effluents.

CHAPITRE 5.4 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 5.4.1, Identification des effluents

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants:

- eaux pluviales de toiture et voirie
- eaux résiduaires industrielles

Article 5.4.2. Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixées par le présent arrêté.Il est interdit d'abaisser les concentrations substances polluantes desrejets
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traîtement.
Lesrejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non
visés par le présent arrêté sont interdits.

Article 5.4.3, Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les
valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à
réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents
bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt desinstallations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin l’activité.

Article 5.4.4. Entretien et conduite des installations de traitement

Lesprincipaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des eaux
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue.
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesureset
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Article 5.4.5. Localisation des points de rejet

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les
caractéristiques suivantes :
 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent |...
té N° EU
 

Nature des effluents Eaux process (déshydratation des boues)
Exutoire du rejet Tête de STEP de Valence    



Article 5.4.5.1. Repères internes

 

  

Point de rejet_interne à l'établissement N°: EP
Ni des effluents Eaux pluviales récupérées sur les surfaces

imperméabilisées
Débit maximaljournalier (m‘/j) 55

: : : 3 120 (pour unepluie d'occurrence annuelle et deDébit maximum horaire( m°/h) durée max 1 heure)

Surface imperméabilisée raccordée 5 188 m°
Surface active raccordée 4 687 m°?

Bassin d’infiltration des eaux pluviales
: : Volume :

Exutoire du rejet Surface :150 m°  coefficient d'infiltration de 4.10m/s
 

CHAPITRE 5.5 EAUX SOUTERRAINES

Conformément aux recommandations du rapport de base (Réf. BUREAU VERITAS Rapport CB797180/7193838-
7233187-V4) l’exploitant réalise des campagnes de relevés du niveau de la nappe d’eaux souterraines tous les 3
mois pendant 1 an, au droit des ouvrages Puits 1, Pz2 et Pz3, ainsi que le piézomètre SD1-Pz mis en place par
Ginger (Pz Ginger).

Suite à ces relevés :

- Scénario 1 : le sens d’écoulementrelevé dans le rapport de base est confirmé par les nouveaux relevés et dans ce
cas, il est mis en place un piézomètre à l’aval du digesteur et du poste d’injection, en fonction des nouvelles
données.

- Scénario 2 : le sens d’écoulementest variable en fonction des périodes de hautes eaux et basses eaux. Dans ce
cas, si pendant certaines périodes de l’année le piézomètre Pz2 est situé à l’aval du digesteur et du poste
d’injection, celui-ci permettra d’avoir des informationssur la qualité des eaux souterraines en aval du digesteur et
du poste d’injection.



TITRE 6 - DÉCHETS PRODUITS

CHAPITRE 6.1 PRINCIPES DE GESTION

Article 6.1.1. Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour :

° en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les
incidences globales del'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ;

° assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dansl’ordre :

a) la préparation en vue dela réutilisation ;
b)le recyclage;
c) toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique ;
d)l'élimination .

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à
disposition de l’inspection des installations classées.

Article 6.1.2. Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l’environnement. Dans

l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par
des PCB.

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de
l’environnement.

Lespiles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de
l’environnement.

Article 6.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avantleur orientation dans unefilière adaptée, le sont dans
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques,
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes
et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques
souillées.

Article 6.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et
L. 541-1 du code de l’environnement.



Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et queles installations
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

Article 6.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de
létablissementest interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des
déchets sont interdits.

Article 6.1.6. Transport

L’exploitanttient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minima] des
informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres
mentionnésaux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement.
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article
R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux etjustificatifs correspondants sont tenus à la disposition de
linspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectentles dispositions des articles R. 541-49 à R.
541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de
déchets. La liste mise àjour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des
installations classées.
L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006
concernant les transferts de déchets.

Article 6.1.7. Déchets produits par l’établissement

Le principal déchet généré par le fonctionnement normal desinstallations est le suivant :

 

 

 

 

 

Désignation Code Lieu Conditionnement Quantité Quantité Destination Niveau |
du déchet nomenclature de annuelle maximale

| stockage estimées sur site

Boues 19 06 04 Site STEP Absence de 3275t 265 m° Four STEP 2oul |
digérées | conditionnement MS (bâche aval) ou |

(trémie +10m° :| Compostage
| | | intermédiaire) (trémie) =

| 275 m3
* déchets dangereux | .

Niveau 0 : Réduction à la source de la quantité et de la toxicité des déchets produits
Niveau 1 : Recyclage ou valorisation des sous-produits de fabrication
Niveau 2 : Traitement ou pré traitement des déchets. Ceci inclut notammentles traitements physico-chimiques, la
détoxication, l’évapo-incinération ou l’incinération
Niveau 3 : Mise en décharge ou enfouissement en site profond.

ARTICLE 6.1.8. Déclaration

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge desinstallations classées les déchets dangereux et non
dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions polluantes et des déchets.



TITRE 7 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7.1.1. Identification des produits

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l’établissement
(nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l’inspection des installations
classées
L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations
classées, l’ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances et des produits, et en particulier

les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le site

Article 7.1.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractèrestrès lisibles le nom des substances et mélanges,et s’il
y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la
réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également

être munis du pictogrammedéfini par le règlement susvisé,

CHAPITRE 7.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET
L'ENVIRONNEMENT

Article 7.2.1. Substances interdites ou restreintes

L'exploitant s’assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des
réglementations européennes, et notamment:

- qu’il n'utilise pas , ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet
d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012,

- qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ;
- qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006.

S’il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ceslimitations, l’exploitant tient l’analyse
correspondante à la disposition de l’inspection.

Article 7.2.2. Substances extrêmement préoccupantes

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des
substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurentà la liste des substances candidates à l’autorisation telle
qu’établie par l'Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement 1907/2006.
L’exploitant tient cette liste à la disposition de l’inspection desinstallations classées.

Article 7.2.3. Substances soumises à autorisation

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du
règlement 1907/2006, l’exploitant en informe l’inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après
la mise àjour de ladite liste.
L’exploitent précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement
1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est
exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation soumise à l’Agence
européenne des produits chimiques.

S’il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre desarticles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l’exploitanttient
à disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit.



Dans tousles cas, l’exploitanttient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la
protection de la santé humaine et de l’environnementet, le cas échéant, le suivi desrejets dansl’environnement de
ces substances.

Article 7.2.4. Produits biocides - Substances candidates à substitution

L’exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances
actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au sens
du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis àjour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois
par an.
Pour les substances et produits identifiés, l’exploitant tient à la disposition de l'inspection son analyse sur les
possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection de la
santé humaineet de l’environnementet le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances.

Article 7.2.5. Substances à impacts surla couche d’ozone (et le climat)

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s’il dispose d'équipements de réfrigération,
climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que
définis par le règlement n° 1005/2009.

S’il dispose d’équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de
serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014,et dont le potentiel de réchauffement planétaire est
supérieur ou égal à 2 500, l’exploitanten tient la liste à la disposition de l’inspection.



TITRE8 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET
DES EMISSIONS LUMINEUSES

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 8.1.1, Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations relevant du livre V titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnementpar lesinstallations classées sont applicables.

Article 8.1.2. Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à

l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002,
soumis aux dispositions dudit arrêté.

Article 8.1.3. Appareils de communication

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement
d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 8.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 8.2.1. Valeurs Limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.

 

 

 

 

Niveau de bruit ambiant existant dans les L'mergence admissible pour la période allant de 7 h à 22h, Emerpence admissible pour la périoii
zones à émergence réglementée (incluant saufdimanches et jours fériés allant de 22 h à 7 h, ainsi que
_____le bruit de l’établissement) les dimanches et jours fériés
Supérieur à 35 dB(A)et inférieur ou égal 6 dB(A) 4 dB(A)

à 45 dB (A) LL :
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 Db(e)   

Article 8.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d’Exploitation

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes
pour les différentes périodes de lajournée :

 

| PERIODEDEJOUR F PERIODE DE NUIT |
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

| (saufdimancheset jours fériés) {ainsi que dimancheset jours fériés) 

 Niveau sonore limiteadmissible L 70 dB(A) 60 dB(A)
 



Article 8.2.3, Auto surveillance des niveaux sonores

Une mesure du niveau de bruit, de l'émergence et tonalité marquée est effectuée un an au maximum après la mise
en service de l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23
janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du
fonctionnement del'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à
la demande du préfet,si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée,

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

CHAPITRE 8.3 VIBRATIONS

Article 8.3.1. Vibrations

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées.

CHAPITRE 8.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES

Article 8.4.1. Émissions lumineuses

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les
dispositions suivantes:

-les éciairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard aprèsla fin de l'occupation de ces locaux
-Les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes au
plus tard à 1 heure.
Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens
lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion.

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du
fonctionnement de linstallation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci
afin d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit.



 

TITRE 9 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 9.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir lapplication et le maintien ainsi que pour détecter et
corriger les écarts éventuels.

CHAPITRE 9.2 GÉNÉRALITÉS

Article 9.2.1. Localisation des risques

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à
l'origine d'un sinistre (incendie, émanations toxiques, explosion …) pouvant avoir des conséquencesdirectes ou

indirectes sur les intérêts mentionnésà l’article L. 511-1 du code de l’environnement.

L'exploitant signale la nature du risque dans chacune de ces parties sur un panneau conventionnel.

L'exploitant dispose d’un plan général des locaux, ateliers et des stockages indiquant ces risques. Les zones à
risques sont matérialisées par tous moyens appropriés, notamment les zones présentant un risque de présence
d'atmosphère explosive (ATEX).

Dans ces zones ATEX peut également se superposer un risque toxique. Cerisque est signalé et, lorsqu'elles sont
confinées, ces zones sont équipées de détecteurs de méthane (CHA) et d’alarmes.

Ces zones sont définies sans préjudice des dispositions de l'arrêté du 4 novembre 1993 complété relatif à la
signalisation de sécurité et de santé au travail, du décret n° 2002-1553 du 24 décembre 2002 relatif aux
dispositions concernant la prévention des explosions applicables aux lieux de travail, ainsi que de l'arrêté
ministériel du 28 juillet 2003 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques dans les emplacements
où des atmosphères explosives peuvent se présenter. Elles sont reportées sur un plan des installations.

Le matériel implanté dans ces zones explosives est conforme aux prescriptions du décret n° 96-1010 du 19
novembre 1996. Les installations électriques sont réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément
aux normesapplicables, par des personnes compétentes et en conformité avec la réglementation ATEX en vigueur.

Article 9.2.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à l'article 9.2.1 seront
tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition
des services d'incendie et de secours.

Article 9.2.3, Propreté de l’installation

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les

produits et poussières.

Article 9.2.4. Contrôle des accès

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
personnesprésentes dansl’établissement.

Lesinstallations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée.
Unesurveillance est assurée en permanence



Article 9.2.5. Circulation dans l’établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Article 9.2.6. Risque inondation

Les constructions sont toutes placées au-dessus du niveau des plus hautes eaux (NPHE). Lestuyauteries enterrées
sont placées sous le NPHE. Pour éviter le risque de rupture de canalisation, les tuyauteries gaz sont lestées. Le
poste de commandeest situé dans le local supervision existant de la station d’épuration (au-dessus de la NPHE).

Article 9.2.7. Étude de dangers

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dansl’étude de dangers.
L’exploïtant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures
mentionnées dans l’étude de dangers.

CHAPITRE 9.3 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Article 9.3.1. Comportement au feu

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et
s'opposer à la propagation d'un incendie.

A l’extérieur du local chaufferie sont installés:

° une vanne sur la tuyauterie d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l'écoulement du combustible :

e un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement du brûleur ou un autre système
d’alerte d’efficacité équivalente.

Lesstockages de combustibles sont isolés par rapport aux installations de combustion, au minimum par un mur
REI120 ou par une distance d’isolement qui ne peut être inférieure à dix mètres

Le local chaudière est coupe-feu 2 heures.

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et tuyauteries) sont munies de dispositifs
assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs.

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d’un dispositif de fermeture automatique qui doit
pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes
coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles.

Lesjustificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection
desinstallations classées.

Article 9.3.2. Intervention des services de secours

Article 9.3.2.1. Accessibilité

L’instailation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des
services d’incendie et de secours.
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur
mise en œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externesà l’installation, même en
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture del’installation.



Article 9.3.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l’installation

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tetout ou partie de cette installation.
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes:

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à
15%,

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu
et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée,

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 KN par essieu,
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum,

- chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie,
- aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l'installation [ou aux voies échelles] et la voie engin.
En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettantla circulation sur l’intégralité du périmètre de
l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse
sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à
son extrémité.

Article 9.3.2.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires
dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont :

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin,
- longueur minimale de 10 mètres,
- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie

«engins ».

Article 9.3.2.4, Mise en station des échelles

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie
par au moins une voie « échelle » permettantla circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie
échelle est directement accessible depuis la voie engin définie au 9.3.2.2.
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie
respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes:

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres,la longueur de l’aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la
pente au maximum de 10%,

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu
et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée,

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie,
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle
au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment,

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN par essieu,
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 88
N/cm2.

Article 9.3.2.5. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à
deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum.

Article 9.3.3. Désenfumage

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour notamment éviter
la formation d’une atmosphère explosible ou nocive.
La ventilation de la chaufferie assure en permanence, y compris en cas d’arrêt de l’équipement, notamment en cas
de mise en sécurité de l’installation, un balayage de l’atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement
des appareils de combustion, au moyen d’ouverturesen parties hautes et basses permettant la circulation efficace
de Pair ou par tout autre moyen équivalent.



Article 9.3.4. Moyens de lutte contre l'incendie

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:
e d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours :
e de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des

dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 9.2.1 :
e d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau public ou privé. La

défense extérieure contre l’incendie doit permettre de fournir un débit horaire minimal de 30 m‘/h. Ce débit
sera disponible, sans interruption pendant au moins 2 heures en fonctionnement simultané des poteaux
incendie nécessaires et hors des besoins propres à l’établissement (process, robinets d’incendie armés,
extinction automatique...) avec un minimum de 30 m° /h par prise d’eau. Ces points d’eau incendie équipés
de demi-raccords de DN 100 ou DN 150 serontrépartis judicieusement, dont 1 implanté à 100 mètres au plus
du risque. Ils seront éloignés de 150 mètres entre eux au maximum,les distances étant mesurées par les voies
praticables aux engins d’incendie et de secours. En cas d’insuffisance du réseau public ou privé,l’utilisation
complémentaire de points d’eau naturels ou artificiels pourra être admise, sous réserve de leur pérennité et
d’aménager les accès et dispositifs d’aspiration conformément aux règles de l’art (la réserve d’eau des
installations d’extinction automatique sera équipée d’une sortie munie de 2 raccords de DN 100 mm
permettant l’alimentation des engins pompes en cas de non fonctionnement de ces mêmes installations).
Quelle que soit la configuration du dispositif hydraulique choisi, le tiers au moins des besoins en eau
d’incendie devra être délivré par un réseau sous pression de façon à être immédiatement utilisable. La
réalisation effective des moyens de défense extérieure contre l’incendie sollicités pour le risque particulier à
défendre et leur pérennité (nature des prises d’eau, diamètre des canalisations, maillage, capacité du
réservoir.) est à convenir avec l'autorité compétente, L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la
disponibilité effective des débitsd’eau ainsi que le dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage ;

e  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibleset facilement accessibles.
Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température
de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la
maintenance des matériels de sécurité et delutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubreset de collecte d'effluents pollués ou susceptibles
de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de
contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de
s'assurer de leur bon état. Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en
vigueur.

ARTICLE 9.3.5, MISE À LATERRE

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux normes
applicables, compte tenu notammentde la nature explosive ou inflammable des produits

CHAPITRE 9.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Article 9.4.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 9.2.1 et recensées comme pouvant être à l'origine de la
formation d'une atmosphère explosible, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques
sont conformes aux dispositions des articles R.557-7-1 à R.557-7-9 du code de l’environnement. Elles sont
réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de
matériels utilisables dans les atmosphères explosives. L'exploitant tient à jour leur inventaire, et dispose de ces
justificatifs de conformité.

Risques de fuite de biogaz
Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité de l'air portant
à minima sur la détection de méthane (CH4) et de sulfure d'hydrogène (H2S) avant toute intervention. Les
conditions d'intervention fontl'objet de consignes spécifiques.



Lesdispositifs assurant l'étanchéité des équipements susceptibles d'être à l'origine de dégagement gazeux font
l'objet de vérifications régulières. Ces vérifications sont décrites dans un programme de maïntenance que
l'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l’environnement.

Article 9.4.2. Installations électriques

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses
installations électriques sont entretenues en bon état et vérifiées.

Les équipements métalliques sont mis à la terre.

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement protégées
contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de
l'installation cause.

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur permettent d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique
de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive.

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent, lors d'un incendie, de gouttes enflammées (classe d0).

Le respect des normes NF C 15-100 (2015) et NF C 14-100 (2008) est présumé répondre aux exigences

réglementaires définies au présentarticle.

ARTICLE 9.43. Réseaux d’alimentation en combustibles de la chaufferie (gaz naturel et biogaz)

I. Les réseaux d’alimentation en combustible sont conçuset réalisés de manière à réduire les risques en cas
de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont étancheset résistent à l'action physique et
chimique des produits qu'elles transportent. Notamment, elles sont constituées de matériaux insensibles à la
corrosion ou protégés contre cette corrosion et sont en tant que de besoin protégées contre les agressions
extérieures (choc, température excessive...)Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Elles sont repérées conformément aux règles en
vigueur (couleurs, étiquetage...).

IL. Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, placé à l'extérieur
des bâtiments s'il y en a, permet d'interrompre l'alimentation en combustible liquide ou gazeux des appareils de
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignesd'exploitation, est placé :

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ;
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible.

Il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée.

Danslesinstallations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux
vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz à l'extérieur des
bâtiments,s'il y en a.

Ces vannessont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un dispositif de baisse de pression (3).
Le seuil de ce pressostat est aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. Ces vannes
assurentla fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée.

Un système permettant la coupure de l'alimentation en combustible gazeux est asservi à au moins un des
paramètres suivants :

- mesure de pression basse et haute en entrée de la chambre de combustion ;

- rapport air/combustible ;

- présence de flamme;

- une température anormale dans la chambre de combustion.



Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz)est
testée à chaque redémarrage suivant une période d'arrêt supérieure à trois mois de l'installation, et au moins
annuellement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel
d'exploitation.

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit
que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de
celui-ci.

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des
charges précis défini par l'exploitant.

Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sontinterdits à l'intérieur des
bâtiments,

Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement
des seuils de danger est mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux afin de prévenir
l'apparition d'une atmosphère explosive.

Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompit l'alimentation électrique, à l'exception del'alimentation
des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse
tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant
déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie équipe les installations implantées en sous-sol.

Lorsqu'il apparaît une impossibilité de mettre en place un tel dispositif de coupure, une dérogation peut être
accordée par le préfet après avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) sur la
base d'un dossier argumenté de l'exploitant. Ce dossier comporte au minimum une analyse de risques, une
justification de l'impossibilité de mise en place de l'asservissement ou de la coupure manuelle ainsi que les
mesures compensatoires que l'exploitant se propose de mettre en place. Une analyse des éléments de ce dossier,
effectuée par un organisme extérieur expert choisi en accord avec l'administration, peut être demandée, aux frais
de l'exploitant.

IN. L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan.Ils sont contrôlés régulièrementet les résultats de ces contrôles
sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l’article 9.4.1 du présent arrêté.
Desétalonnages sont régulièrement effectués.

Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE),
conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère
explosive ou de conduire à une explosion, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être
maintenu conformément aux dispositions prévues à l’article 9.4.1 du présent arrêté.

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.

IV. Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide comporte un dispositif limiteur de la température,
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. Une alarme alerte les
opérateurs en cas de dérive.

V. Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussiréduit
que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de
celui-ci.

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des
charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible dans
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments.

VI. Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d’une part, de maîtriser leur bon
fonctionnement et, d’autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l’appareil concerné et au besoin
l'installation.

VII. Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de température.
Le défaut de son fonctionnement entraîne la mise en sécurité des appareils et l’arrêt de l’alimentation en
combustible.



(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce
matériel.
(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moïns deux capteurs.
(3) Dispositif de baisse de pression : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dansla tuyauterie. Son
seuil est aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation.

Une maintenance régulière des vannes, un contrôle des canalisations et une recherche de fuite au moins une fois
par an sont réalisés par des opérateurs habilités.

ARTICLE 9.4.4. Contrôle de l’alimentation en gaz naturel de la chaufferie:

L'exploitant réalise un état initial de la tuyauterie ou de la capacité à partir du dossier d'origine ou reconstitué de
cet équipement, de ses caractéristiques de construction (matériau, code ou norme de construction, revêtement

éventuel) et de l'historique desinterventions réalisées sur la tuyauterie (contrôle initial, inspections, contrôles non
destructifs, maintenanceset réparations éventuelles), lorsque ces informationsexistent.

A l'issue de cet état initial, l'exploitant élabore et met en œuvre un programme d'inspection de la tuyauterie ou de
la capacité.

L'étatinitial, le programmed'inspection et le plan d'inspection sont établis soit selon les recommandations d'un des
guides professionnels mentionnés à l’article 8 de l’arrêté du 4 octobre 2010 (relatif à la prévention des risques
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation), soit
selon une méthodologie développée par l'exploitant pour laquelle le préfet peut exiger une analyse critique par un
organisme extérieur expert choisi par l'exploitant en accord avec l'administration.

Pour chaque équipement pour lequel un plan d'inspection est mis en place, l'exploitant élabore un dossier
contenant :

- l'état initial de l'équipement;

- la présentation de la stratégie mise en place pour le contrôle de l'état de l'équipement (modalités, fréquence,
méthodes, etc.) et pour la détermination des suites à donner à ces contrôles (méthodologie d'analyse des résultats,
critères de déclenchement d'actions correctives de réparation ou de remplacement, etc.). Ces éléments de la
stratégie sont justifiés, en fonction des modes de dégradation envisageables, le cas échéant par simple référence
aux parties du guide professionnel reconnu par le ministre chargé de l'environnementsur la base desquelles ils ont
été établis :

- les résultats des contrôleset les suites données à ces contrôles:

- les interventions éventuellement menées.

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et est aisément consultable lors d'un
contrôle de l'inspection des installations classées.

Lorsque les documents mentionnés ci-dessus sont établis sur la base d'un guide professionnel reconnu par le
ministre chargé de l'environnement, les révisions du guide sont prises en compte par l'exploitant dans le délai fixé
par ces révisions.

Article 9.4.5,

L'exploitant dispose de justificatifs de contrôles réguliers de la vanne de sectionnement à déclenchement
mécanique automatique présente dansle poste de livraison relevant du gestionnaire de réseau.

Article 9.4.6. Ventilation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la
formation d'atmosphère explosive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible



des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d’air extérieur, et à une hauteur
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriserla dispersion des gaz rejetés et au
minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.
La forme du conduit d'évacuation, notamment dansla partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue
de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple
l'utilisation de chapeaux est interdite),

Article 9.4.7, Systèmes de détection et extinction automatiques

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article
9.2.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de
substance particulière/fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les
opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

La présence de matières dangereuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de
l’exploitation.
Les stockages présentant des risques d’échauffement spontané sont pourvus de sondes de température. Une alarme
alerte les opérateurs en cas de dérive.

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection
et Le cas échéant d’extinction. IF organise à fréquence semestrielle au minimum desvérifications de maintenance et
destests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées.

En ces d'installation de systèmes d'extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus,installés et entretenus
régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

Les locaux sont équipés de détecteurs de méthane (CHA) couplés à une alarmevisuelle et sonore ainsi que des
procédures d'urgence associées.

Notamment(liste non exhaustive):
Bâche aval digestion : détecteur CH4

flux d’air neufde dilution
Si LIE>20 % : extraction à l’atmosphère.
Local chaudière : détecteur CH4 (alarme sonore et visuelle avec coupure d’arrivée (double électrovanne sur
réseau d’alimentation en biogaz et en gaz naturel, à l'extérieur du bâtiment).
Local de traitement du biogaz : détecteur CHA.

Local d'injection de biométhane: détecteur CH4.

Les locaux et zones à risque toxique sont équipés de détecteurs de sulfure d'hydrogène (H2S) déclenchant une
alarme sonore et visuelle,

Les locaux sont équipés d’une détection incendie couplée à une alarme visuelle et sonore ainsi que des procédures
d’urgenceassociées.

Article 9.4.8, Évents et parois soufflables

Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l’article 9.2.1 en raison des risques
d’explosion, l’exploitant met en place des évents / parois soufflables de surface et de pression suffisantes.
Ces évents / parois soufflables sont disposées de façon à ne pas produire de projection à hauteur d’hommeen cas
d’explosion.

Article 9.4.9, Protection contre la foudre

Une analyse du risque foudre (ARF) visantà protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-
1 du code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et
installations dont une protection doit être assurée.

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2,
version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées.



Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de
l’article R. 181-46 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute
modification desinstallations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF.

En fonction desrésultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance.

Unenotice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin,
après la réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude
technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes
françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne.

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par
un organisme compétent, à l'issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après l’élaboration de
l’analyse du risque foudre.

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique.
L’installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct
de l’installateur, au plus tard six mois aprèsleur installation.

Unevérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète
tous les deux ans par un organisme compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006.

Les agressionsde la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un
organisme compétent.
Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un
délai maximum d’un mois.

L’exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection desinstallations classées l’analyse du risque
foudre, l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de

vérifications. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel en
vigueur.

Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l’installation.

CHAPITRE 9.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 9.5.1, Organisation de l’établissement

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement
de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt
d'exploitation, et plus généralement aussi souvent quele justifieront les conditions d’exploitation.

%



Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre
spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 9.5.2. Rétentions et confinement

I. Toutstockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de
rétention dont le volumeest au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1.

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et
chimique desfluides. I1 en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf
impossibilité technique justifiée par l’exploitant.

Le stockage desliquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous
le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés (réservoirs à double paroi
avec détection de fuite) .

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent
arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Lesréservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

III.Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du solest étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement.
Les aires de chargementet de déchargement routier sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon
les mêmesrègles.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-cisoient récupérées outraitées afin de
prévenir toute pollution dessols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé
par desdispositifs internes ou externes à l’installation.
Lesdispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas
de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un
entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces
équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique
d’obturation pour assurer ce confinementlorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées, Tout moyen
est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.



Eaux d’extinction incendie

Les réseaux susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un incendie (y compris les eaux
d’extinction} sont raccordées au bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum
de 114 m° avantle rejet au milieu naturel.

Les eaux polluées collectées sont éliminées vers lesfilières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de
pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites
autorisées par le présentarrêté.

L'exploitant doit être en mesure de justifier ses choix auprès del'inspection des ICPE.

ARTICLE 9,5,3, RÉSERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Le cas
particulier du digesteur et de la bâche aval est précisé à l’article 10.4.2 du présent arrêté.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction

parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à
résister au moins à la poussée d’Archimède.
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

ARTICLE 9.5.4. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Le
stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. L'exploitant veille à
ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux
pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 9.5.5. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des
mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant
leur fonctionnement normal.

ARTICLE 9.5.6. TRANSPORTS- CHARGEMENTS-DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnéesselon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages (arrimage des flts..).
En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours
bien déterminéset font l’objet de consignesparticulières.
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur desaires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Lesréservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher
ainsi leur débordement en cours de remplissage.
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux
spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.

ARTICLE 9.5.7. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans
des conditions conformes au présent arrêté.



CHAPITRE 9.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

Article 9.6.1. Surveillance de l’installation

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnesréférentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation,
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.
Le site sera grillagé (clôture de 2 m de haut) sur tout son périmètre et équipé d’une barrière et d’un contrôle
d’accès aux entrées.

Lesinstallations sont exploitées sousla surveillance permanente d’un personnel qualifié. 11 vérifie périodiquement
le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s’assure de la bonne alimentation en combustible des appareils
de combustion.

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise lorsque
l’installation répond aux dispositions réglementaires applicables, notamment celles relatives aux équipements sous
pression.

L’exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement
ainsi que celles relatives aux interventions du personnelet aux vérifications périodiques du ban fonctionnement de
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité.

Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période
de fonctionnement de l’installation.

La présence de matières dangereuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de
l'exploitation.

Article 9.6.2. Contrôle commande

La surveillance technique desinstallations est assurée lajournée par une équipe sur site.

Les écrans de surveillance installés en salle de supervision permettent de contrôler en permanence et de fournir de
nombreux paramètres sur l‘ensemble des lignes du procédé du site. En outre, toutes les alarmes du site, telles que :
défaut électrique, défaut de ventilation, chaufferie, ainsi que les détections incendie ou détections gaz sont
renvoyés sur les écrans de surveillance en salle de supervision.

Pour les jours non travaillés et en dehors des horaires de journée, l'exploitant disposera également d’équipes
d’astreinte.

L’astreinte se déplace pour tout appel lié à un défaut ou alarme identifié comme nécessitant une intervention.

Toute alarme incendie, de détection gaz ou liée à un dysfonctionnement est systématiquement répercutée à
l’astreinte 24h/24 et 7j/7. Le média de transfert d'alarmeest vérifié une fois par semaine.

Article 9.6.3. Travaux

L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité, Ces
vérificationset leurs résultats sont consignés par écrit.

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz combustible devra faire l’objet d’une vérification annuelle
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service.

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 9.2.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les
travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis
d’intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis de
feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces
permis sont délivrés après analyse desrisquesliés aux travaux et définition des mesures appropriées.
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés
par l'exploitant où par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une



entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils
auront nommément désignées.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion,il est interdit d'apporter du feu
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette
interdiction est affichée en caractères apparents.

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée qu'après une
purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de canalisation s'effectue selon un cahier
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments.

A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie garantit une parfaite intégrité de celle-ci.
Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs
résultats sont consignés par écrit.

Les soudeurs ont uneattestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser.

Article 9.6.4. Contenu du permis d’intervention, de feu

Le permis rappelle notamment:
- les motivations ayant conduit à sa délivrance,
- la durée de validité,

- la nature des dangers,

- le type de matériel pouvant être utilisé,
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et
d'explosion, la mise en sécurité des installations,

- les moyens de protection à mettre en oeuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tousles travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur

les lieux destinés à vérifier le respect des conditions prédéfinies.
A l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitant ou son
représentant et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et
l'évacuation du matériel de chantier : la disposition desinstallations en configuration normale est vérifiée et
attestée.
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée.
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tout
travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement.
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des
contrôles réalisés par l'établissement.

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure:
- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité
des installations,

° à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralementrestaurée.

Article 9.6.5. Vérification périodique et maintenance des équipements

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de
lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne
sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux
référentiels en vigueur.
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de maîtriser leur bon
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin

l'installation.
Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de température.



Le défaut de son fonctionnement entraîne la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en
combustible.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également
mentionnéesles suites données à ces vérifications.

Article 9.6.6. Données chaufferie

L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les
renseignements suivants :
- nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, le cas échéant, de l'entreprise chargée de
l'entretien ;

- caractéristiques du local « combustion », des installations de stockage du combustible, des générateurs de
l'équipement de chauffe ;

- caractéristiques des combustibles préconisés par le constructeur, mesures prises pour assurer le stockage du
combustible, l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché,le traitement des eaux ;
- désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle :
- dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ;
- conditions générales d'utilisation de la chaleur ;
- résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignation des
observations faites et suites données;

- grandeslignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse;
- consommation annuelle de combustible ;
- indicationsrelatives à la mise en place, au remplacementet à la réparation des appareils de réglage des feux et de
contrôle ;

- indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage;
- indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes, ayant une
incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement.
Une consigne précise la nature des opérations d'entretien ainsi que les conditions de mise à disposition des
consommables et équipements d'usure propres à limiter les anomalieset le cas échéantleur durée.

Article 9.6.7. Consignes d'exploitation

La conduite desinstallations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) fait l'objet de consignes
d'exploitation et de sécurité écrites qui sont renduesdisponibles pour le personnel. Ces consignes prévoient
notamment:

- les modes opératoires ;

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploiet
le stockage de produits incompatibles;
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par
l'installation ;

- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations nécessaires
avant de réaliser ces travaux ;

- les conditions de délivrance des « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation ;

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notammentl’interdiction de fumer dans les zones
présentant des risques d'incendie ou d'explosion;

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ;
- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité :
- la conduite à tenir en cas d'indisponibilité d'un dispositif de réduction des émissions:

Ces consignessont régulièrement mises à jour.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des procédures d'urgence sontétablies et rendues disponibles
dansles lieux de travail. Ces procédures indiquent notamment:
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses
ou inflammablesainsi que les conditions de rejet ( modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du
réseau de collecte);
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie;



- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, desservices
d'incendie et de secours,etc. (affichage obligatoire).

- l'obligation d’informer l’inspection desinstallations classées en cas d’accident.

- Les locaux et dispositifs confinés fontl'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité del'air
portant a minima sur la détection de méthane et de sulfure d'hydrogène (H2S) avant toute intervention. Les
conditions d'intervention fontl'objet de consignesspécifiques.

Ces procéduressont régulièrement misesàjour.

ARTICLE 9.6.8. FORMATION DU PERSONNEL

L'ensemble des opérateurs reçoit une formation initiale adaptée.
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'une journée leur est dispensée par un
organisme ou un service compétent. Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer
son maintien.
Cette formation porte en particulier sur :
- le risque atmosphère explosive (ATEX),

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de
fabrication mises en oeuvre,

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à
l'intervention sur celles-ci,

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de

réaction face au danger ;
- la conduite desinstallations, les opérations de maintenance, les moyens d'alerte et de secours, la lecture et la

mise àjour des consignes d'exploitation.

L'exploitant tient à la disposition del'inspection des installations classées un document attestant de cette formation
: contenu, date et durée de la formation,liste d'émargement.

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation.

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci est protégée contre tout déverrouillage intempestif.
Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des
défauts par du personneld'exploitation, au besoin après intervention sur le site.

Article 9.6.9. Parties de l'installation susceptibles de dégager des émanations toxiques:

Pour les parties de l'installation susceptibles de dégager des émanations toxiques, l'exploitant définit les
dispositions techniques (arrosage, confinement, inertage, etc.) permettant de contenir dans l'installation les zones
d'effets irréversibles sur l'homme au sens de l’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en
compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation .



Article 9.6.10. Cas des stockages des produits susceptibles de dégager des poussières inflammables:

Les stockages de produits susceptibles de dégager des poussières inflammables ne sont pas autorisés à l'intérieur
des locaux abritant les installations de combustion.

Ils sont réalisés dans des capacités unitaires dont le volume est limité aux nécessités d'exploitation. Ils sont
équipés d'évents ou parois soufflables conformesà l’article 9.4.8.

Chaque capacité unitaire est éloignée des autres installations de distances permettant d'éviter tout risque d'effets
dominos, cette distance ne pouvant pas être inférieure à la hauteur de cette capacité.

Sans préjudice des dispositions applicables par ailleurs à cette activité de stockage, ces stockages et leurs
équipements associés permettant la manipulation de ces produits sont efficacement protégés contre les risquesliés
aux effets del'électricité statique et des courants vagabonds.

Les galeries et tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter les travaux d'entretien ou de nettoyage
des éléments des transporteurs,et à éviter les accumulationset l'envol de poussières.

CHAPITRE 9.7 SUBSTANCES RADIOACTIVES

ARTICLE 9.7.1, RECEPTION DES MATIÈRES

Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires ou des
déchets d'industries agroalimentaires fait l'objet d'un contrôle de non-radionctivité. Ce contrôle peut être effectué
sur le lieu de production des déchets ; l'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l’environnement les
documents justificatifs de la réalisation de ces contrôles et de leurs résultats.



TITRE 10 - DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À L'ACTIVITE DE
METHANISATION

 

CHAPITRE 10.1 REGLEMENTATION PARTICULIERE

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'arrêté ministériel du 10 novembre 2009
fixantles règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de méthanisation soumises à autorisation
est applicable à l'établissement. En particulier, la définition de certains termes utilisés dans le présent arrêté se
trouve dans ce texte.

CHAPITRE 10.2 IMPLANTATION, CONCEPTION ET AMENAGEMENT

ARTICLE 10.2.1, IMPLANTATION

L'installation n'est pas implantée dans le périmètre de protection rapproché d'un captage d'eau destinée à la
consommation humaine, et l'aire ou les équipements de stockage des matières entrantes et de digestat sont distants
d'au moins 35 mètres des puits et forages de captage d'eau extérieurs au site, des sources, des aqueducs en
écoulementlibre, des rivages, des berges des cours d'eau, de toute installation souterraine ou semienterrée utilisée
pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à des industries agroalimentaires ou à
l'arrosage des cultures maraîchères ou hydroponiques.

Lesdigesteurs sont implantés à au moins 50 m :

— des habitations occupées par des tiers, à l'exception des logements occupés par des personnels de
l'installation et des logements dont l'exploitant ou le fournisseur de substrats de méthanisation ou
l'utilisateur de la chaleur produite a la jouissance ;

— desstades ou terrains de camping agréés ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents
d'urbanisme opposables aux tiers, établissements recevant du public, à l'exception de ceux en lien avec la
collecte ou le traitement des déchets ou des eaux usées.

ARTICLE 10.2.2, CONCEPTIONDE L'INSTALLATION

L'installation est conçue dans l'objectif d'une optimisation de la méthanisation, de la qualité du biogaz et de ia
maîtrise des émissions dansl'environnement.

ARTICLE 10.23. ABSENCE DE LOCAUX OCCUPÉS DANS LES ZONESÀRISQUES

Les planchers supérieurs des bâtiments abritant les installations de méthanisation et, le cas échéant, d'épuration, de
compression, de combustion ou de stockage du biogaz ne peuvent pas accueillir de locaux habités, occupés par des
tiers ou à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques nécessaires au fonctionnement de l'installation.

CHAPITRE 10.3 BIOGAZ

ARTICLE 103.1. TRAITEMENT DU BIOGAZ

Un dispositif d'injection de chlorure ferrique destiné à limiter la teneur en hydrogène sulfuré (H2S) est mis en
place.

ARTICLE 10.3.2. COMPTAGE DU BIOGAZ

L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit et de la quantité de biogaz
valorisé. Ce dispositif est vérifié a minima unefois par an par un organisme compétent. Les quantités de biogaz
mesuréeset les résultats des vérifications sont tenus à la disposition de l'inspection de l’environnement.

ARTICLE 10.3.3. COMPOSITION DU BIOGAZ

La teneur en méthane (CHA) et sulfure d'hydrogène (H2S) du biogaz produit est mesurée quotidiennement au

moyen d'un équipement contrôlé et calibré annuellement, et étalonné a minima tousles trois ans par un organisme
extérieur compétent.



CHAPITRE 10.4 MÉTHANISATION

ARTICLE 10.4.1. SURVEILLANCE DU PROCÉDÉ DE MÉTHANISATION

La ligne de méthanisation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus de
méthanisation. Elle est notamment équipée de dispositifs de mesure en continu de la température des matières en
fermentation et de contrôle en continu de la pression du biogaz. L'exploitant spécifie le domaine de
fonctionnement des installations pour chaque paramètre surveillé, en définit la fréquence de surveillance et
spécifie le cas échéantles seuils d'alarme associés.

ARTICLE 10.4.2. PHASE DE DÉMARRAGE DES INSTALLATIONS

L'étanchéité du digesteur, de la bâche aval, des canalisations de biogaz et des équipements de protection contre les
surpressionset les sous-pressionsest vérifiée avantle ou lors du démarrage et de chaque redémarrage consécutif à
une intervention susceptible de porter atteinte à leur étanchéité. L'exécution du contrôle et ses résultats sont
consignés.

Avant le premier démarrage des installations, l'exploitant informe le préfet de leur achèvement par un dossier
technique établissant leur conformité aux conditions fixées par l’arrêté ministériel du 10 novembre 2009 et par le
présentarrêté préfectoral d'autorisation, et cellesfigurant dans le dossier de demande avec ses compléments.

ARTICLE 10.43. PRÉCAUTIONS LORS DU DÉMARRAGE/ARRÊT

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors del'arrêt ou de la vidange de tout ou partie de l'installation,
lors de la montée en charge et la maintenance de l’ouvrage de digestion, l'exploitant prend les dispositions
nécessaires pour limiter les risques de formation d'atmosphères explosives, En particulier, il établit une procédure
de sécurité spécifique pour ces phases d'exploitation. Cette procédure spécifie notamment les moyens de
prévention additionnels, du point de vue du risque d'explosion, que l'exploitant met en œuvre pendant ces phases
transitoires d'exploitation et notamment (extraits du dossier de demande d’autorisation),

phase de démarrage : un remplissage en eau (selon préconisation technique), un inertage systématique à l’azote du
digesteur, contrôle du niveau d’oxygène < 4%, connexion des circuits biogaz, transit du digestat, alimentation
progressive en matières fraîches …;

phase de vidange : épuisement des matières, arrêt de la chauffe, introduction permanente d’azote … ;
Absence de piquage en point bas du digesteur.
Trou d’hommesur les voiles verticaux, vérification de l’étanchéité à chaque vidange.

ainsi qu’une procédure d’information préalable de la crèche voisine sera également mise en œuvre par l’exploitant
de façon à éviter la présence humaine dans la crèche au moment de ces opérations (programmation des opérations
de maintenance commela vidange du digesteur en période de fermeture annuelle de la crèche).

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion est interdite.

CHAPITRE 10.5 CANALISATIONS

ARTICLE 10.5.1. REPÉRAGE DES CANALISATIONS

Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 08 100) ou par des
pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées sur un plan tenu à la disposition de
l'inspection de l’environnement.

Une mesure de maîtrise des risques d’analyse de risques avant travaux est mise en place.
Cette analyse est spécifique à l’opération de travaux menée avant démarrage, dans le cadre de la délivrance de
permis de travail. En fonction des dangers et des enjeux identifiés, des mesures de mitigation ou de suppression
despotentiels de dangers sont mises en œuvre.



ARTICLE 10.52. CANALISATIONS, DISPOSITIFS D'ANCRAGE

Les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensiblesà la corrosion par les produits
soufrés ou protégés contre cette corrosion.

Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux utilisant des matériaux
souples, sont conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en cas de défaillance de l'un de ces
dispositifs.

ARTICLE 10.5,3. RACCORDS DES TUYAUTERIES BIOGAZ

Lesraccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans ou à proximité immédiate d'un
local accueillant des personnes, autre que le local de combustion, d'épuration ou de compression. S'ils ne sont pas
soudés, une détection de gaz est mise en place dansle local.

ARTICLE 10.5.4, SOUPAPE DE RESPIRATION, ÉVENT D'EXPLOSION-MAINTENANCE
PRÉVENTIVE

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont munis d'une soupape de respiration
(redondante) ne débouchant pas sur un lieu de passage, dimensionnée pour passer les débits requis, conçue et
disposée pour que son bon fonctionnement ne soit entravé ni par la mousse, ni par le gel, ni par quelque obstacle
que ce soit. La disponibilité de ce dispositif est vérifiée dans le cadre d'un programme de maïntenance préventive,
et en toutétat de cause, après toute situation d'exploitation ayant conduit à sa sollicitation.

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif de limitation des
conséquences d'une surpression brutale tel qu'une membrane souple, un évent d'explosion ou tout autre dispositif
équivalent de protection contre l'explosion défini lors d'une évaluation des risques d'explosion.

Un programme de maintenance préventive et de vérification périodique des canalisations, du mélangeur et des
principaux équipements intéressant la sécurité (alarmes, détecteurs de gaz, injection d'air dans le biogaz...) est
élaboré avant la mise en service de l'installation.

ARTICLE 10.5.5. DIGESTAT NONVALORISABLE

Le digestat qui ne peut pas être valorisé est à considérer comme un déchet et traité en tant que tel dans des
installations dûment autorisées.

ARTICLE 10.5.6. DESTRUCTION DU BIOGAZ

L'installation dispose d'une torchère de destruction du biogaz produit en cas d'indisponibilité temporaire des
équipements de valorisation du biogaz. Cet équipement est muni d'un arrête-flammes conforme à la norme
NF ENISO n° 16852.

La torchère est implantée à minimaà :

- 10 mètres deslimites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 4ème

catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par destiers et des voies à grande
circulation ;

- 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les
stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion
présents dansl'installation notamment les ouvrages de digestion et de cogénération.

La torchère est contrôlée par un laboratoire agréé annuellement si la durée de fonctionnement observée est
supérieure à 120 h/an. Elle est conçue de manière à assurer que les gaz de combustion soient portés à 900 °C
pendant au moins 0,3 seconde, Elle est munis des dispositifs de mesure en continu de cette température.

La qualité du gaz rejeté par les équipements d'élimination du biogaz n'excède pas:



SO,(si flux supérieur à 25 kg/h) : 300 mg/Nm°

CO : 150 mg/Nm°

Les résultats des analyses et le temps de fonctionnement desinstallations de destruction du biogaz sont tenus à la
disposition de l'inspection de l’environnementet sont présentés dansle rapport annueld'activité. Toute dérive des
résultats est signalée à l'inspection de l’environnement dans un délai d'un mois.

Les concentrations en polluants sont exprimées par m° rapportées à des conditions normalisées de température
(273 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) à 11 % d'oxygène.
Les valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyensréalisés sur une durée qui
est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et voisine d'une demi-
heure,

Une détection de présence de flamme est en place, asservie par une électrovanneet reliée à une alarme. La vanne
est à fermeture rapide, fermée en cas de perte d’alimentation électrique (secourue par générateur de secours).

Un dispositif automatique d’allumage du gaz avec surveillance UV est en place.

CHAPITRE 10.6 DIGESTEUR

Le méthaniseur est de type Gastop®.

Une bâche de rétention permettant de collecter les digestats au niveau du digesteur en cas d'épandage est mise en
place (minimum de 5 000 m°).

CHAPITRE10.7 GAZOMÈTRE
sure: ention ction mi: lace :

* Détecteur de pression déclenchant une alarme en cas de pression basse sur sortie tuyauterie de biogaz

*_ Alarmevisuelle en supervision en cas de détection de présence de CHA en sortie registre de régulation de
la pression dansla double enveloppe

*_ Registre taré entre enveloppe externe et enveloppe interne pour éviter une surpression dans l’espaceentre
ces 2 enveloppes

*__ Minimisation du risque d’allumagepar l’utilisation de matériel ATEX l’intérieur du gazomètre

° Gazomètre conçu avec unefaible résistance à la surpression (< 50 mbar)

* Présence de gardes hydrauliques (prévention de la surpression)

* Vitesse des véhicules limitée sur le site

* Permis de travail et plan de prévention en cas de travaux

+ Vidange préalable du gazomètre si risque de chute de grue au cours de travaux sur le site

* Gazomètre équipé d’une double membrane souple arrimée sur une dalle béton grâce à des fixations par
cornières et chevilles en inox

+ Capteur CHA entre les deux membranes permettant de détecter toute fuite

*__ Vérification de l’étanchéité de la baudrucheet de son mode de fixation lors de l'installation du gazomètre

° Vérification régulière de l’état de la membraneextérieure par contrôle visuel

* 1 ventilateur de maintien de la pression entre les 2 enveloppes + 1 ventilateur de secours indépendant
(basculement automatique sur ventilateur de secours en cas défaut ventilateur principal) secouru par
groupe électrogène

+ Registre taré entre enveloppe externe et baudruche pour éviter une dépression dans l’espace entre
enveloppe et baudruche

+ Mesures de maîtrise des sources d’ignition :



o

o

o

Permis de feu

Interdiction de fumer sur le site

Protection foudre

Utilisation de matériel ATEX dans les zones à risque

+ Contrôle périodique des soupapes

+ Consignation en position ouverte des vannes d’isolement des soupapes

+ Soupape hydraulique, vannes cadenassées et procédure qui encadre la manœuvre sur ces vannes.

CHAPITRE 10.8 PHASE TRAVAUX / PHASE D'EXPLOITATION

phase

+ La continuité de service de la station de traitement des eaux usées est assurée.

* Les mesures suivantes sont mises en œuvre pour limiter le risque de pollution :

©

En

Lesaires de stockage des matériaux sont clairement définies et les éventuels stocks de matériaux
sensibles à lenvol seront protégés de la pluie et du vent par des bâches. Les aires de stockage sont
interdites au public et aménagéesle plus possible en retrait des berges du Rhône.

Tout stockage d’hydrocarbures ou d’autres produits polluants est strictement défini sur l'aire de
chantier et les mesures nécessaires à la rétention des pollutions sont mises en œuvre au niveau des
stocks de polluants potentiels. Aucun rejet brut n’est autorisé dans le milieu naturel.

Un plan d’intervention en cas de pollution accidentelle est établi préalablement au démarrage des
travaux, précisant notamment les modalités de récupération et d'évacuation des substances polluantes,
un plan d’accès au site permettant d’intervenir rapidement, la liste des personnes et organismes à
prévenir en priorité.
loitation :

+ Un bassin de rétention étanche de capacité suffisante pour stocker le digestat en cas de fuite au niveau du
digesteur ou de la bâche de stockage des bouesdigérées est mis en place.

+ En cas de pollution accidentelle, les mesures de préventions ou de protection suivantes sont mises en
oeuvre :

© Les produits, matières ou digestats épandus à la suite d'éventuelles fuites sont collectés et acheminés
vers le bassin de rétention.

En cas d’incendie, les eaux d’extinction sont collectées dans une cuve de stockage spécifique.

Les eaux contenues dans le bassin de rétention sont analyséeset subissent un traitement adapté, par
une entreprise extérieure si nécessaire.

CHAPITRE 10.9

Avant le démarrage de l’installation, des mesures compensatoires sont mises en œuvre en ce qui concerne la tenue
des fenêtres de la crèche voisine à la surpression « bris de vitre ».

CHAPITRE 10.10 MESURES D'ACCOMPAGNEMENT

L’exploitant met en place les mesures d'accompagnementsuivantes conformément à ses engagements repris dans
le dossier d’autorisation :

- création d’un nouveau bassin artificiel favorable aux batraciens (16 à 25 m°) ;

- un prestataire externe naturaliste est missionné pour faire des observations et proposer des aménagements pour
assurer les continuités écologiques avec les espaces autour du site ;



TITRE 11 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

Article 11.1.1. Délais et voies de recours

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

I peut être déféré auprès du Tribunal administratifde Grenoble:

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du
premierjour de la publication ou de l’affichage de la présente décision

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a
été notifiée.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurementà l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours
prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant.

Article 11.1.2. Publicité

Conformément aux dispositions du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté mentionnant qu’une
copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de toute personne intéressée,
sera affiché en mairie de Valence pendant une durée minimum d'un mois.

Le maire de Valence fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de la Drôme l'accomplissement de
cette formalité.

L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture www.drome.gouv.fr qui a délivré l'acte pour une durée
minimale de quatre mois.

Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté,à savoir : Valence, Portes-lès-
Valence, Saint-Péray, Guilherand-Granges, Toulaud et Soyons.

Article 11.1.3. Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Drôme, le Directeur régional par intérim de l’environnement, de
l'aménagement et du logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé et l’inspection des installations
classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont une copie sera adressée à :

- M. le président de Valence Romans Agglo, maire de Valence ;
- M.le directeur régional par intérim de l’environnement, de l’aménagementet du logement;

Valence,le L 4 AVR. 2020

Pour le préfet et délégation,
énéral     




